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Une éducation pour la Suisse du futur 
Il faut compter avec la formation professionnelle
Dans le cadre d’une conférence de presse, les Académies suisses des sciences ont présenté leur livre blanc intitulé « Une éducation pour la Suisse du futur », dans lequel sont formulées des « Thèses sur les exigences et les objectifs du système éducatif suisse en l’an 2030 ». Dans un communiqué
, Travail.Suisse a d’ores et déjà réagi d’une manière extrêmement critique à l’égard de cette publication. Sa critique, exprimée alors sous une forme abrégée, est présentée dans cet article d’une manière plus nuancée et plus circonstanciée.

La critique formulée à propos du livre blanc par Travail.Suisse, l’organisation faîtière indépendante des travailleurs et travailleuses, ne se réfère pas de la même manière à toutes les parties et à toutes les déclarations du livre blanc. Ce livre blanc contient également des déclarations, des réflexions et des propositions intéressantes, qu’il faudrait discuter d’une manière plus approfondie. Il suffit de penser notamment au changement proposé de l’orientation vers la connaissance à l’orientation vers la compétence dans la formation, ainsi qu’à la revalorisation de la formation informelle. Néanmoins, Travail.Suisse maintient sa critique de base.
Les déclarations qui font problème 
Quiconque n’a pas lu lui-même le livre blanc des Académies suisses des sciences a entendu en particulier les messages suivants, diffusés à travers les médias:

· Avec un taux d’obtention de maturité de 20 %, la Suisse a un taux faible en comparaison internationale.
· Plus des deux tiers d’une volée devrait obtenir une maturité.

· La formation professionnelle duale est un modèle dépassé. 

Certes, ces formulations ne figurent pas mot pour mot dans le livre blanc. Mais c’est ainsi qu’elles ont été transmises au grand public dans des communiqués et des interviews. La question de savoir si les Académies l’ont voulu ainsi ou si les informations leur ont échappé, voilà qui n’est pas clair. Quoi qu’il en soit, ces propos font problème.

Lorsqu’il est question de maturité à notre époque, on ne saurait accepter que l’on ne pense qu’à la maturité gymnasiale. Cela donne une image fausse de la situation. En effet, en tenant compte de la maturité professionnelle et des maturités spécialisées, le taux d’obtention de la maturité se situe en Suisse à environ 32 %. 
Ce qui fait encore davantage problème, c’est l’affirmation selon laquelle la formation professionnelle duale serait un modèle dépassé. Chez les personnes qui – dans le cadre des réformes - se sont intensivement impliquées, au cours de ces dernières années, dans la formation professionnelle, de telles déclarations ne peuvent déclencher qu’un hochement de tête en signe de désapprobation. Et ce, non pas parce que la formation professionnelle ne peut pas être critiquée et remise en question, mais parce qu’elle est en partie déjà dans la mise en œuvre soumise à des exigences que les Académies ne posent qu’aujourd’hui. 

De telles déclarations doivent également fâcher parce qu’au cours de ces dernières années, la formation professionnelle a su donner une image positive de l’enseignement dual, grâce à un dur labeur et à des réformes importantes: de nouvelles places d’apprentissage ont été créées; l’économie connaît aujourd’hui la valeur de la formation professionnelle; grâce à la maturité professionnelle, la formation du même nom est devenue une filière concurrentielle avec le gymnase. De plus, la formation professionnelle est capable d’intégrer, dans la formation, des jeunes rencontrant des difficultés – par le biais de l’apprentissage sanctionné par une attestation, de même que par des mesures d’encouragement ciblées. Travail.Suisse doute que les Académies suisses soient conscientes des dégâts qu’elles causent sur le plan social par leurs propos.

Prise de position peu étayée par rapport à la formation professionnelle 
Même s’il est beaucoup question dans les médias de la formation professionnelle, dans le contexte du rapport des Académies suisses, le rapport lui-même ne dit pas grand-chose à ce propos. On a même l’impression que le sujet est occulté. Ainsi, la réforme de la loi sur la formation professionnelle est omise dans la mention des décisions importantes prises en matière de politique de la formation. De même, la formation professionnelle supérieure n’est mentionnée nommément nulle part.
 

Cela ne constituerait pas un problème si les Académies ne faisaient qu’émettre des opinions à propos du domaine des hautes écoles et ne cherchaient pas à formuler des objectifs pour l’ensemble du système suisse de la formation, donc aussi pour la formation professionnelle. Dans le rapport, Travail.Suisse regrette donc l’absence d’une discussion et d’une collaboration vraiment sérieuses sur la formation professionnelle. 
Les Académies suisses des sciences demandent que soit relevé le nombre des personnes jouissant d’une formation supérieure. Or, si l’on prend les statistiques de 2008, on constate que cette année-là, les hautes écoles universitaires ont décerné quelque 20'000 diplômes. Mais toutes ensemble, les hautes écoles spécialisées et la formation professionnelle supérieure ont décerné quelque 40'000 certificats. Ces titres proviennent de la formation professionnelle. À la lumière de ces chiffres, comment le monde académique peut-il passer outre si facilement sur la formation professionnelle?
Trop peu d’importance est accordée à l’évolution de la formation professionnelle 
Le manque de discussion et de collaboration avec la formation professionnelle est également manifeste en ce que les Académies posent des exigences qui sont déjà en application dans ce domaine. Ainsi, les Académies suisses des sciences souhaitent-elles que la formation informelle soit valorisée. Or, la loi sur la formation professionnelle a déjà repris cette exigence en 2002 et est en train de mettre au point un système de validation des prestations de formation informelle. Au lieu donc de taxer la formation professionnelle de modèle dépassé, les Académies pourraient s’inspirer et apprendre de cette dernière. Il en va de même de l’exigence prônant un changement de l’orientation vers la connaissance à l’orientation vers la compétence dans la formation. S’il existe un domaine de la formation qui connaît les chances et les problèmes qu’implique un tel changement, c’est bel et bien la formation professionnelle. Actuellement, les ordonnances relatives à la formation professionnelle initiale ainsi que les programmes-cadres d’enseignement des écoles supérieures sont déjà orientés vers les compétences. De même, l’exigence des Académies visant à conduire à la formation les couches qui en sont éloignées ne saurait troubler la formation professionnelle. Dans cette dernière, de telles exigences ne sont pas seulement des vœux pieux, mais la réalité.
Travail.Suisse invite donc les Académies suisses des sciences à collaborer sérieusement avec la formation professionnelle, au lieu de qualifier celle-ci de « modèle dépassé ». Certes, tout ce qui brille n’est pas or, également dans la formation professionnelle; mais il y a tant d’or que cela vaut la peine de ne pas fermer la galerie « Formation professionnelle », mais plutôt de continuer à l’exploiter.
Bruno Weber-Gobet, responsable de la politique de la formation, Travail.Suisse
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� « Provokation ja, Dummheit nein! » 31 août 2009.


� Encore une remarque au sujet de l’interview menée avec le professeur Philipp Sarasin à la Télévision suisse. Il soutient avec ferveur l’augmentation du taux d’obtention de la maturité. Mais son exemple est si peu pertinent que l’on ne sait pas s’il faut rire ou pleurer. Il justifie le relèvement du taux de la maturité en s’appuyant sur le fait qu’une forte proportion de médecins allemands travaille dans les hôpitaux. Ne sait-il donc pas que la pénurie de médecins suisses n’a rien à voir avec le nombre de titulaires de maturité intéressés, mais qu’elle est due au manque de places de formation mises à disposition par les universités. 


� Une éducation pour la Suisse du futur, p. 20.





